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Emmanuel Glaser  
Conseiller d'Etat français 
 

 

 

Carrière professionnelle 
 

 Depuis janvier 2010, assesseur à la 10ème sous-section de la section du contentieux 
 

 Depuis septembre 2003 : commissaire du gouvernement près la section du contentieux du Conseil 
d’Etat (3ème sous-section). 

 
 Avril 2007 : conseiller d’Etat. 

 
 Depuis septembre 2002 : en activité au Conseil d'Etat. 

 
 Novembre 1998 – septembre 2002 : sous-directeur du droit public et international à la direction des 

affaires juridiques du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie ; agent judiciaire adjoint 
du Trésor. 

 
 Mai 1996 – novembre 1998 : conseiller pour les affaires juridiques et européennes du Secrétaire 

général de la défense nationale.  
 

 1992 – 1996 : auditeur puis maître des requêtes au Conseil d’Etat.  
 

 1990 – 1992 : élève à l’Ecole nationale d’administration (promotion Condorcet). 

 

Autres activités professionnelles 
 

 Depuis 2003 : responsable de la mission juridique du Conseil d'Etat auprès du ministère de la 
culture. 

 
 Depuis 2003, conseiller juridique de Réseau ferré de France. 

 
 Depuis 1992, maître de conférences à l’Institut d’études politiques de Paris (droit international et 

relations internationales). 
 

 Depuis 2000 : professeur à l’Institut d’études politiques de Paris (droit communautaire). 
 

 Depuis 2005, professeur associé à l’université de Paris XII. 
 

Etudes 
 

 Ancien élève de l’Ecole normale supérieure de la rue d’Ulm (1983 – 1988) 
 

 Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris (1988) 
 



 

 

Oct.15 - Oct.18, 2010 

Marrakech – Morocco 

 

www.worldpolicyconference.com 

 

 
 

 
 
 
 DEA d’histoire contemporaine, licence de philosophie 

 

Publications 
 

 Le nouvel ordre international, Hachette Littératures, 1998 
 

 Directeur scientifique de la revue Lamy Collectivités territoriales et chargé de la chronique mensuelle 
des décisions du Conseil d'Etat 

 
 


